


La liberté n'est pas uniforme 

Quand l'impression se fait 
que tout le monde doit se 
plier aux idées consentes par 
le pouvoir, et que la peur de 
dire autre chose se répand, 
un calme rigide ne tarde pas 
à imposer la conformité. 

Quand la conformité est 
imposée, celle voulue par le 
pouvoir, le moindre chucho-
tement contraire dans la noir-
ceur devient subversif. 

Nous n'en sommes pas là! 
Mais le climat actuel gêne. 

Du moins, à l'heure ac-
tuelle, encore beaucoup de 
travailleurs hésitent à donner 
leur opinion sur une foute de 
questions. S'ils le font, c'est 
assez souvent sous l'effet de 
l'exaspération et de façon se-
crète, ou anonyme. 

Pour l'ouvrier qui se sent 
coincé par les circonstances 
le syndicat demeure l'endroit 
où il peut faire valoir son 
point de vue. Par la suite le 
syndicat pourra rendre publi-
que l'opinion de la majorité. 
C'est un moyen certain de ne 
pas se laisser museler et sur-
tout de rester sous l'impres-
sion qu'on ne peut rien faire. 

Le calme rigide et uniforme 
dans lequel tous marchent au 
pas n'est pas un signe de li-
berté. La liberté est variée, 
bruyante et joyeuse. Elle se 
pratique au grand jour, pas 
en cachette. 

Richard Daignault 

Laissons placoter les députés, la démocratie c'est la rue 
par Pierre Vadeboncoeur 

Oui,, il y a le gouvernement, les mi-
nistres, les députés, les Chambres, et 
tout cela ensemble s'appelle la démo-
cratie, cela est censé être la démocra-
tie, c'est-à-dire le gouvernement du 
peuple par le peuple. 

J e regrette d'avoir à le dire, mais ce 
n'est pas tout à fait cela. Ça lui res-
semble, ça en a l'air, mais on commen-
ce à s'apercevoir que la vraie démo-
cratie, la vraie maison du peuple, c'est 
autre chose, vraiment pas nïal autre 
chose. 

On se rend compte de plus en plus 
d'une chose : c'est que le gouverne-
ment et tout le tra-la-la, c'est ce qui 
marche tout seul, en dehors du peu-
ple, c'est ce qui échappe au peuple 
avec une extraordinaire facilité. 

La volonté populaire n'est pas en 
haut, elle est en bas. La démocratie 
véritable n'est pas dans les bureaux, 
elle est dans la rue. Ce qui se passe 
dans les bureaux, on ne le sait pas 
trop, mais ce qui se passe sur le pavé 
quand, par exemple, dix mille cultiva-
teurs marchent sur Québec, on le sait 
mieux. 

On sait au moins que ce qui se pas-
sait là-haut dans les bureaux (du gou-
vernement) , ce n'était pas tout à fai t 
ce qui se passait dans les campagnes, 
mais le contraire, précisément. La dé-
mocratie n'était pas dans le bureau 
du ministre de l 'agriculture, elle était 
dans les assemblées des habitants,, elle 
était dans les sections du syndicat 
agricole, en l'occurence l'UCC. Tout 
marchait t rès bien dans le cabinet 
particulier du ministre, nfais tout al-
lait t rès mal dans les "rangs" et les 
villages. Ca fonctionnait bien dans les 
airs, mais' sur la terre, sur les t enes , 
les habitants savaient for t bien que ce 
n'est que dans les hautes sphères, 
chez la haute gomme, bref, au minis-
tère de l 'Agriculture que les affaires 
tournaient rond. 

J e suis limité par l'espace. Je n'ai 
donné que ce petit exemple. Il suffit . 

je pense, pour illustrer la leçon que 
j 'en tire. C'est celle-ci. En marge de la 
démocratie apparente, il faut que le 
peuple continue d'organiser la démo-
cratie réelle. La démocratie marchan-
te, la démocratie manifestante, la dé-
mocratie agitée. Pas la démocratie des 
cérémonies, du bla-bla et de la tran-
quillité. Au contraire. La démocratie 
des conseils de travailleurs, des syndi-
cats, des coopératives, des groupes 
d'étude, des groupes d'action, des 
groupes de manifestation. A n'en plus 
f inir ! 

Le peuple ne fait que comntencer. 
La vraie démocratie reste presque 
toute entière à organiser. Il faut, en 
particulier, qu'elle se donne sa presse. 
Les syndicats ont donc une tâche im-
mense devant eux. 
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le travail 

Comprend pas! 
Démonté par la grève, Raymond LaGrenade invoque la 
misère de l'entreprise et dit qu'il ny peut rien 

par Paule 
Beaugrand-Cham,pagne 

La grève sévit depuis le 26 avril 
à la manufacture de chaussures La-
Grenade. Une injonction a été prise 
contre les piqueteurs, qui doivent 
maintenant être quatre seulement. 
Le président de la compagnie, M. 
Henri-B. LaGrenade (73 ans), n'est 
pas facile à rejoindre et depuis le 
début de la grève, toute cette affaire 
a été prise en main par son fils 
Raymond, vice-président de la même 
compagnie. 

"Est-ce parce que nous sommes 
une petite entreprise canadienne-
française que nous serions obligés de 
payer plus cher qu'ailleurs ?" s'est 
écrié Raymond LaGrenade lorsque 
nous l'avons rencontré. 

"Je ne comprends pas, disait-il, 
pourquoi on s'acharne contre nous. 
Toutes les autres compagnies payent 
en salaires le taux exigé par le comi-
té paritaire. Nous donnons plus que 
cela à nos employés. Comment se 
fait-il alors que nous ayons la grève 
sur le dos? Moi, je n 'y comprends 
plus r ien!" 

Cet homme d'une cinquantaine 
d'années qui "n'y comprend plus 

rien" <il nous l'a souvent répété) 
croit qu'il ne pourra jamais s'enten-
dre avec les grévistes parce que ce 
qu'ils demandent est au-dessus de ses 
moyens. 

"Nous serions obligés de fermer 
nos portes. La concurrence est t rop 
forte. Nous avons déjà de la diffi-
culté à concurrencer Savage, Inter-
national Shoe et Packard". 

Se tournant vers une vitre cassée 
et bouchée avec du carton, nous 
rappelant la peinture d'aluminium 
qui est restée sur la porte d 'entrée 
et sur les murs de l'usine, M. LaGre-
nade nous a dit qu'il est difficile de 
faire la part des choses et de ne pas 
en vouloir à certains grévistes, "des 
gars avec lesquels il travaillait il n 'y 
a pas si longtemps". 

"Je ne suis pas rancunier. Mais 
je me demande, si jamais la grève 
finissait, comment je réagirais face 
au gars qui m'a traité de "salaud", 
de "sale poilu", et j 'en passe parce 
que vous êtes une femme . . . 

"Et puis, le jour où les grévistes 
reviendraient, je connais au moins 
cinq filles qui travaillent encore, qui 
sortiraient aussi vite, parce qu'elles 
aussi s'en sont fait dire des pas pires 
et des meilleures!" 

Cet homme dépassé par les évé-
nements, qui voudrait bien y com-
prendre quelque chose, n'est pas con-
tre le syndicalisme. Mais il nous a 
fait un "aveu" : "J 'admets que la pre-
mière fois que j'ai entendu parler 
de syndicat chez nous, il y a environ 
six ans, (c'était la CIO), j 'ai tout de 
suite pensé que c'était des commu-
nistes et des "gros m é c h a n t s " . . . Je 
n'avais pas beaucoup lu, je ne con-
naissais pas grand-chose là-dedans. 
Mais maintenant je sais ce que c'est. 

"Je ne suis pas contre le syndica-
lisme. Je trouve même que les syn-
dicats ont fait beaucoup de bonnes 
choses. Dans plusieurs cas, ils ont 
réussi à réveiller des patrons qui pro-
fitaient sur le dos de leurs employés. 
Croire au syndicat, c'est prendre la 
part de l'ouvrier. Et ça, j 'en suis. 
Je crois qu'il est possible de s'en-
tendre avec un syndicat". 

Alors pourquoi tout a-t-il bloqué 
à un moment donné ? "Je ne le sais 
pas. A cette époque, c'est mon père 
qui avait décidé de s'occuper de la 
négociation. Quand j'ai vu que la grè-
ve nous pendait au bout du nez, j 'ai 

décidé de prendre l 'affaire en main, 
mais il était trop tard." 

"Mais ce que je souhaiterais, moi, 
c'est que tous les employés de la 
chaussure s'unissent et qu'ils négo-
cient avec tous les patrons. Alors 
nous leur donnerons les augmenta-
tions de salaires qu'ils désirent, jus-
qu'à un dollar s'ils veulent. Mais au 
moins, toutes les manufactures les 
donneront, pas seulement nous. Mais 
pour le moment, ça nous est ab-
solument impossible. Pourquoi exiger 
ça de nous et pas des autres? Nous 
avons déjà assez de misère à arriver 
comme ça!" 

Une grève qui a 
trop duré... 
•OCTOBRE 1964 — Le s y n d i c a t d e s e m p l o y é s 
de La G r e n a d e r e ç o i t son a c c r é d i t a t i o n , 
J A N V I E R 1965 — Les n é g o c i a t i o n s p o u r 
u n e p r e m i è r e c o n v e n t i o n col lec t ive c o m -
m e n c e n t avec M. H e n r l - B . L a G r e n a d e , 
p r é s i d e n t de l a c o m p a g n i e . 
D E B U T AVRIL — Le p a t r o n r o m p t les 
n é g o c i a t i o n s s u r l a q u e s t i o n de l ' a u g m e n -
t a t i o n des s a l a i r e s e t s u r cel le d e l ' a n c i e n -
n e t é . 
26 AVRIL — La grève e s t déc la rée . 
P e n d a n t l a p r e m i è r e s e m a i n e , les p a t r o n s 
( " p a r l a f o r c e des choses , n o u s é t i o n s 
dé so rgan i s é s " , d ix i t R a y m o n d La G r e n a d e ) , 
r e s p e c t e n t les Ugnes de p i q u e t a g e . Mais 
dès la d e u x i è m e s e m a i n e de grève, les 
s a t r o n s c o m m e n c e n t à a m e n e r des t r ava i l» 
l e u r s d u b u r e a u d e p l a c e m e n t o u des 
e m p l o y é s q u i n ' é t a i e a t pas e n grève. T o u s 
les m a t i n s p e n d a n t t ro i s mo i s , les scabs 
f r a n c h i s s e n t les Ugnes d e p i q u e t a g e d a n s 
les v o i t u r e s p e r s o n n e l l e s des p a t r o n s . 
26 J U I L L E T — Les m i l i t a n t s d u m o u v e -
m e n t " P a r t i - P r i s " se J o i g n e n t a u x p i q u e -
t e u r s . A l a so r t i e d u t r a v a i l , scabs e t 
p i q u e t e u r s f o n t u n é c h a n g e de " b o n s 
mots"-. 
P e n d a n t les d e u x j o u r s q u i s u i v e n t , à l a 
p o r t e d e l a m a n u f a c t u r e , il y a d u g r a -
b u g e . Des p i q u e t e u r s s o n t a r r ê t é s p a r l a 
po l ice p o u r avo i r so i t l a n c é de l a p e i n t u r e 
d ' a l u m i n i u m , so i t f r a p p é d u p i ed les 
v o i t u r e s q u i e n t r a i e n t su r le t e r r a i n de 
s t a t i o n n e m e n t . 
Les J eud i e t v e n d r e d i de c e t t e f a m e u s e 
semialné, les p a t r o n s d é c i d e n t d e r e spec t e r 
les l ignes de p i q u e t a g e p o u r p r o t é g e r c e u x 
q u i t r a v a i l l e n t à l ' u s i n e . 
Au c o u r s des p r e m i e r s j o u r s d e l a s e m a i n e 
s u i v a n t e , d é b u t d ' a o û t , l a d i r e c t i o n de la 
c o m p a g n i e p r e n d u n e I n j o n c t i o n c o n t r e les 
p i q u e t e u r s . Ceux-c i n e d e v r o n t p a s ê t r e 
p l u s q u e q u a t r e a u x p o r t e s de l ' u s i n e . Le 
l î a o û t , l ' i n j o n c t i o n d e v i e n t i n t e r l o c u t o i r e . 
O n e s t r e n d u m a i n t e n a n t à l ' i n j o n c t i o n 
p e r m a n e n t e . E t les p a t r o n s r e f u s e n t t o u -
j o u r s de n é g o c i e r " t a n t q u e le s y n d i c a t 
r é c l a m e r a 15 c e n t s d ' a u g m e n t a t i o n " . De 
l e u r cô té , les g rév i s t e s d i s e n t q u ' U s s o n t 
c apab l e s d e t e n i r d e u x a n s e n c o r e . 

Fe 
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Grands seigneurs petits faiseurs, nos 
patrons ne sont pas sortis du bois 

Par Jacques Guay 

La petite entreprise canadienne-
française est le plus grand ennemi 
du syndicalisme. E t jusqu'à un cer-
tain point ce n'est mênïe pas de sa 
faute. 

Elle continue de vivre à l 'époque 
du libéralisme économique de la fin 
du siècle dernier. E t elle est dépassée 
sur tous les plans. 

Avec "leurs" ouvriers, les patrons 
canadiens-français cultivent un pater-
nalisme de St^Vincent-de-Paul et nine 
mansuétude de dame patronnesse tant 

que ceux-ci plient l 'échiné. Quand 
fatalement ça accroche, ils s'enfer-
ment dans le mépris et réagissent 
exactement comme les grands capita-
listes des années 1900 qui ont livré 
une lutte sauvage et inutile contre la 
montée de l 'organisation ouvrière. 

En fai t les patrons canadiens-fran-
çais sont tout simplement dépassés 
par les changements sociaux et tech-
nologiques. Ils sont aussi impuissants 
devant la concurrence que devant le 
syndicalisme. Dans les deux cas ils 
improvisent piètrement. 

L * patron grand seigneur de la Broche à Fo in r6ve d'esclaves, de serfs et 
de voyages en Floride. 

Le patron canadien-français est 
souvent le fondateur d 'une petite 
coiiïpagnie qu'il a mise sur pied de 
peine et de misère, à grands coups 
d'expériences malheureuses souvent 
coûteuses. Et à l 'âge où il devrait se 
retirer, il doit encore sauver le bateau 
de la mutinerie d'éventuels hérit iers 
que ses sueurs ont habitués à la vie 
douce et facile. 

Le patron canadien-français peut 
aussi ê t re un héritier, au demeurant 
bon diable, qui ne possède ni la force 
de travail ni le génie du père. On a 
alors le spectacle de toute une tribu 
essayant de jouir grassement d'une 
entreprise qui aurait tout juste suffi 
à faire vivre convenablement une 
famille. 

On pourrait multiplier les exemples 
de ces deux types de patrons: La 
Presse, la Standard Paper Box, la 
compagnie Forano, que son fondateur 
a préféré vendre à la SGF. Paradoxa-
lement, c'est bien souvent le syndicat 
qui a sauvé les meubles lors des 
négociations, en mettant le doigt sur 
une maladministration inimaginable. 

Le patron canadien-français est aus-
si souvent le grand seigneur du 
village, dont il est le seul employeur. 
En maintes occasions il a même em-
pêché d'autres industries de venir 
s 'établir sur les lieux pour ntieux 
profi ter d'une main-d'oeuvre affamée 
et docile, n contrôle la p lupar t du 
temps le journal local, le poste' de 
radio, la Chambre de commerce et 
tous les bien-pensants. 

Un bel, exemple: la "Bellerive Ve-
neer and Plywood" '(toujours les 
mêmes raisons sociales bien de chez-
nous) à Mont-Laurier. Son propriétai-
re, le Dr Toussaint Lachapelle, avait 
également une pharmacie, un journal, 
deux compagnies d'électricité et un 
aqueduc municipal. A sa mort, ses 
deux enfants, une fille et un garçon, 
tous deux médecins, la fille mariée à 
un médecin, héri tent du tout, y 
compris des cent travailleurs qui ont 
tout perdu, dont leur travail, durant 
une grève d'un an et demi. 

Une mauvaise journée, le patron 
canadien-français apprend que "ses" 
travailleurs sont à se syndiquer. Il ne 
comprend plus rien, "des gars avec 
qui il a déjà joué au hockey" et qui 
sont entrés au service de son père 
quand lui poursuivait ses études clas-
siaues. C'est la catastrophe. 

Et on assiste à peu près fatalement 
au déroulement du même scénario. 
Le patron canadien-français, bon papa, 
bon paroissien, ami du député et de 
monsieur le curé, la mort dans l'âme, 
tout triste, refuse de reconnaître le 
syndicat. Et quand des mois plus tard 
la Commission des relations du Travail 
se décide enfin à reconnaître le syn-
dicat, il refuse de négocier. 

Et quand la grève éclate, il a re-
cours en même temps aux "scabs" du 
Bureau fédéral de placement et aux 
injonctions de la Cour supérieure. 
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Et bien souvent, c 'est une autre 
défaite du syndicalisme et de la 
dignité du travailleur. 

Nous ne citerons que deux cas 
récents. A Mont-Laurier à la Bellerive, 
il se forme un syndicat. Le Dr Lacha-
pelle pique une sainte colère et invite 
"ceux qui ont du coeur" à faire la 
grève. Quand trois mois plus tard la 
CRT reconnaît le syndicat, 80 grévis-
tes sont sur le pavé et l 'usine marche 
à plein rendement. Le bon doc a 
même signé une convention avec une 
union de boutique de la Fédération 
canadienne des associations indépen-
dantes. Une injonction avait interdit 
à jamais le piquetage. 

A St-Tite, le président de la compa-
gnie G. A. Boulet refuse de négocier 
avec le syndicat nouvellement formé 
et après des mois de grève, il fabrique 
des chaussures en famille avec de 
pauvres diables qui ont joué les 
"scabs" pour vivre. 

La grève de La Grenade, à Montréal 
c'est encore le même scénario, à croi-
re que tous les patrons canadiens-
français ont été à la même école, ont 
f réquenté le même collège, et se sont 
nourris aux mêmes préjugés d'un 
autre siècle. 

Certains patrons ont heureusement 
compris que c'est 1965 dans le Québec 
comme dans les autres pays où les 
travailleurs ont conquis leur dignité 
d'hommes. Il y a donc lieu d'espérer. 
Au fond tout ça c'est encore une 
question d'éducation, d'éveil à la 
civilisation. 

Quand la parwntA a tout 
parfois, pour le patron. 

MvorA, il na rat i* plue rien peur Peuvriar. NI, 

andré bolduc 

Devenir le "Saint" pour passer partout 
"Qu'est-ce que tu désires le 

plus dans la vie ?" 
La question était posée à un 

jeune chômeur du Québec non-
touristique. Agé de 17 ans, ex-
laveur de vaisselle, ex-aide-pom-
piste, il avait quitté l'école de-
puis un an. 

La réponse ne devait pas tar-
der à se faire attendre. "J'aime-
rais beaucoup avoir la personna-
lité de Simon Templar, le "Saint" 
pour passer partout". 

Cette réponse n'a absolument 
rien de surprenant si l'on tient 
compte que la TV nous présente, 
à chaque semaine, pas moins de 
10 séries américaines où évoluent 
des héros de six pieds à la forte 
personnalité. 

D'ailleurs, les séries américai-
nes télévisées ne sont pas les 

seuls propagandistes de la for-
mule "réussite personnelle par 
la personnalité". Il y a longtemps 
que le Reader's Digest alimente 
les Latins nord-américains de ces 
écrits exhaltaots comme "L'être 
le plus extraordinaire... La vie 
d e . . . Comment j'ai triomphé 
de . . . e t c . . . " 

Dale Carnegie, l'évan^liste 
de la personnalité, s'est fait des 
adeptes au Québec. Les cours de 
personnalité de toutes sortes at-
tirent une bonne partie des étu-
diants du soir. Les écoles ne 
manquent pas dans ce domaine. 

Doit-on se surprendre que le 
gouvernement utilise cette for-
mule ? Car au programme des 
cours de 9e année pour chô-
meurs, on a étudié Dale Car-

negie comme plat de résistance 
français. 

Peut-on comprendre par là 
que le gouvernement estime que 
le problème du chômage est un 
problème de personnalité ? 

L'explication serait trop sim-
ple. On pourrait alors tirer une 
série de déductions faciles com-
me celles-ci : "Sont chômeurs 
ceux qui n'ont pas de personna-
lité", "Les gens qui habitent les 
taudis ont moins de personnalité 
que ceux qui sont logés convena-
blement", "Les jeunes délin-
quants de St-Henri sont détenus 
en plus grand nombre que ceux 
d'Outremont parce qu'ils ont 
moins de personnalité", "Les pa-
trons préfèrent les scabs aux 
grévistes à cause de leur per-
sonnalité". 
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Les travailleurs envahissent l'université 
Au moment où le Québec donne 

priorité à l'éducation, nous avons as-
sisté pour la troisième année consé-
cutive aux séances du Collège Cana-
dien des Travailleurs, supporté con-
jointement par le CTC et la CSN. 
Durant l'été, des professeurs d'univer-
sité répètent leurs cours pour des tra-
vailleurs. 

Pendant huit semaines, des travail-
leurs canadiens, divisés en classes 
françaises et anglaises, se sont initiés 
à l'économie, à la politique, à la socio-
logie et à divers aspects du syndica-
lisme. Le passage de l 'atelier au banc 
de l'école ne s'est pas fait tout seul, 
surtout au début, car il s'agit de ses-

sions intensives et les étudiants ont le 
sentiment bien net de travailler sous 
pression. 

Mais Jean-Marc s'est ouvert les yeux 
en politique et en économie. De re-
tour à son comité de négociation, il 
pourra comprendre beaucoup mieux 
la portée des arguments de la com-

pagnie. . . et y répondre. En ouvrant 
le journal, l 'éditorial ou la page fi-
nancière vont prendre un sens nou-
veau pour lui. Par le collège, il a ac-
quis une formation qui lui a appris le 
sens des mots et lui a ouvert des 
horizons. 

Noël a appris à mieux comprendre 
certains problèmes et a trouve répon-

Phote» d« Jcan 'Louis F rund 

AH cellèta de* travailleurs, en applaudit la« profanaurs 

G E O R G E T T E L A C H A I i N E 

Quand une femme a la parole 
D'où qu'ils viennent, ib ont le 

Le Québec n'est pas l'Alabama: les travailleura y 
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t o u s ffrires 

sourire de satisfaction 

Locas est un homme heureux. Un 
diplôme, ça fait plaisir Un message d 'Afrique 

se aux questions que lui posent les 
ouvriers quand il va négocier, surtout 
sur la question des salaires. Parlant de 
salaires, Jean-iGuy s'est dit qu'il valait 
peut-être mieux, dans certains cas, se 
passer d 'une augmentation pour obte-
nir plus de protection ou de sécurité; 
son représentant en avait parlé mais 
souvent les membres ne comprenaient 
pas pourquoi. Maintenant, il pourra se 
joindre au débat avec des idées nou-
velles et aider ainsi son syndicat. 

Louis a un peu la frousse des exa-
mens car il se sent responsable de 
ses études devant les membres de son 
local: il ne peut se permettre de cou-
ler un examen. En effet, pendant qu'il 
est au collège il reçoit son salaire 
comme s'il était au travail; un certain 
nombre de bourses ont été mises à la 
disposition des candidats, soit par 
leur centrale, leur union ou leur 
local. De retour au travail, il sera 
sûrement l 'objet de nombreuses ques-
tions et on s'attend à ce que sa parti-
cipation soit utile au syndicat. 

Cette année, à la section française, 
il y avait des gens de la CSN et de la 
FTQ. Chacun s'est dit enchanté d'a-
voir pu rencontrer les gens de l 'autre 
centrale dans un milieu "neutre". 
Beaucoup de préjugés sont tombés au 
contact quotidien. Il y a bien eu de 
petits accrochages, ce qui est normal. 

On a pu discuter ensemble de pro-
blèmes communs car au niveau de 
l'action quotidienne la situation se 
ressemble souvent. Pour plusieurs, les 
querelles syndicales sont des histoi-
res qui ne les concernent pas; leur 
critère est le service: si un local ne 
reçoit pas le service auquel il est en 
droit d'attendre, il est bien normal 
qu'il change d'affiliation. Pour les tra-
vailleurs du collège, c'est la fidélité 
à l'action syndicale et à ses buts qui 
compte avant tout. 

En plus des étudiants canadiens, le 
Collège accueillait aussi des syndica-
listes venus des pays africains et 
asiatiques. Pour tout le monde, ce 
fu t l'occasion de rencontres et de con-
tacts qui seront précieux. 

On se demande cependant, étant 
donné la diversité des problèmes qui 
existent entre les pays afro-asiatiques 
et le nôtre, s'il n'y aurait pas lieu de 
créer deux programmes de cours tout 
en conservant certains cours de base 
en commun. 

Le Collège en est à sa troisième 
année seulement et n'a pas adopté la 
formule actuelle comme définitive. 
On a parlé d'un collège permanent, 
de la possibilité pour les étudiants de 
se spécialiser dans le domaine qui les 
intéresse, de diverses formules à met-
tre au point. Je pense que l 'année 
qui vient pourra sans doute donner 
lieu à des changements, car les tra-
vailleurs comme les autres citoyens 
ont droit aux meilleures conditions 
possibles pour parfaire leur éducation. 
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Les plombiers et électriciens 

emportent le morceau 
QUEBEC — La grève des 1,200 

plombiers et électriciens de Québec 
contre leurs 250 employeurs s'est 
soldée par une des plus brillantes vic-
toires dans le domaine de la cons-
truction. 

Les membres de la Fraternité af-
filiée à la CSN ont décroché des 
clauses d'ancienneté, l 'atelier fermé 
et le pouvoir exclusif d'embauche-
ment, et enfin le pouvoir de nommer 
des délégués syndicaux (shop stew-
ards) sur les chantiers. 

Il a fallu cinq semaines de grève, 
dans les circonstances les plus dif-
ficiles imaginables, et dans un climat 
de tension extraordinaire, pour faire 
plier les patrons. 

N'oublions pas la victoire sur le 
plan monétaire, c'est-à-dire une aug-
mentation horaire de .60 de l 'heure 
répartie sur une période de 32 mois, 
dont .20 à la signature. Le salaire 
horaire du compagnon passe à $2.85 

dès maintenant et atteindra $3.25 le 
1er mai 1967. Le patron versera 5% 
du salaire, au lieu de 4%, pour les 
vacances. 

On sait que dans ce conflit la Fra-
ternité a dû lutter non seulement 
contre les patrons, mais également 
contre les unions américaines entrées 
dans le jeu au moment le plus cri-
tique de la grève. 

Un travail de coordination extraor-
dinaire a été accompli par les comi-
tés de grévistes. Plusieurs jeunes syn-
diqués se sont révélés d'excellents 
animateurs. Ils veulent s'occuper de 
syndicalisme plus que jamais. 

Au cours du conflit, un appui mo-
ral considérable a été apporté par les 
travailleurs des autres métiers de la 
construction qui organisaient une im-
mense assemblée au Patro Roc-Ama-
dour pour exprimer leur solidarité. 
La présence de plusieurs épouses des 
travailleurs rehaussait cette assem-
blée remarquable. 

J A C Q U E S T A R D I F 
directeur de la grève 

\ L \ LA 

VAUTRE EST! 
.CN PANNE 
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Pauvre Daniel! Pourtant il veut 
par Jacques (ruay 

Aimez-vous les hommes-orchestre? 
Vous savez ces équilibristes qui, ne 
sachant jouer d'aucun instrument, 
réussissent à fausser sur plusieurs en 
même temps. 

Si vous n'aimez pas, vous n'appré-
ciez sûrement pas les spectacles du 
chef de l'Opposition sur la grande 
scène de la politique provinciale. 

H faudrai t d'ailleurs repenser l'ex-
pression "chef de l'Opposition" quand 
elle s 'adresse à Daniel Johnson, ill est 
tout au plus le porte-parole non-auto-
risé des oppositions au régime Lesage. 

Tour à tour il fait siennes les criti-
ques du mouvement laïque, des paci-
fistes, des collèges classiques, des mé-
decins, des séparatistes. E t j 'en passe. 

Quand il s'agit d 'attaquer le régime 
tout est hon pour le chef de l'Union 
nationale. Sa tactique est simple : ne 
rien laisser passer. Si c'est contre, il 
est pour. 

A t i t re d'exemple, et ce n'est pas 
forcément le meilleur, je prends le 
journal des débats du mercredi 7 juil-
let. 

A la période des questions, avec le 
sourire de satisfaction du devoir ac-
compli qui est toujours le sien, il a 
été à la pêche sur le t ransfert des Es-
quimaux, la grève des détaillants d'es-
sence et "l'occasion que devrait avoir 
les députés de discuter de l'opportu-
nité pour le Canada de se dissocier de 
la politique américaine au Vietnam". 

Quelques heures plus tôt, il avait 
reçu, avec politesse et bienveillance, 
une délégation d'un comité pour la 
paix. Ce faisant, il faisait plaisir aux 
membres d 'une demi - douzaine de 
groupements qui ne constituent pas 
habituellement la clientèle de son par-
ti, des étudiants aux jeunes confmu-
nistes. 

Toujours le mercredi 7 juillet, le 
chef de l'Opposition demandait un 
adoucissement de la loi de l'impôt 
pour les artistes et les athlètes et il 
appuyait les médecins qui protestaient 
parce que le gouvernement avait la 
velléité de trancher un différend qui 
les oppose depuis plus de deux ans 
aux hôpitaux dans l'élaboration de 
certains règlements d'hospitalisation. 
Le chef de l'Opposition en profitait 
pour ressortir le vieil épouvantail de 
l'étatisation et de la "fonctionnarisa-
tion" de la médecine. 

Quelques jours plus tard, il de-
venait le grand champion des anti-
annexionistes de l ' I leJesus. Tout com-
me il avait chaussé des bottes, un 
mois plus tôt, pour parader avec les 
dames de l 'opération "parapluie", au 
Lac St^^ean. 

Par ailleurs, il y a quelques mois 
l 'hérit ier spirituel de M. Duplessis a 
profité d'une autre belle occasion de 
prendre position. 

On sait qu'une proportion non dé-
terminée de Québécois sont indépen-
dantistes et qu'au surplus la police 
de Me Wagner f rappe dessus. 

J'ai tout fait pour plaire à tout le monde 

Voici donc ce qu'il disait le 27 jan-
vier, à Montréal, devant les hommes 
d 'affaires du nord : "La meilleure fa-
çon d'obtenir l'égalité pour la nation 
can,adienne-française dans un Canada 
vraiment bi-national serait de prépa-
rer immédiatement les conditions de 
l ' indépendance du Québec qui devien-
dra inévitable si une nouvelle consti-
tution n'est pas adoptée". 

Dans le même discours il explique 
ainsi comment on peut préparer im-
médiatement l ' indépendance : "en ré-
cupérant l 'impôt sur les corporations 
de façon à pouvoir conquérir notre 
maîtrise économique autrement que 
par la voie du socialisiiïe et de l'éta-
tisation". 

Cette dernière phrase est une syn-
thèse de la pensée, souvent exprimée, 
de M. Johnson, sur le socialisme et la 
maîtrise de notre économie. La clé 
pour lui c'est l ' impôt sur les corpora-

tions. C'est d'ailleurs ce qu'il énonce, 
devant la Chambre de contmerce cette 
fois, le 16 février dernier. 

n prêche ce jour-là l 'étatisation de 
la Sidbec. "Mais, note-t-il, l 'étatisation 
de la sidérurgie ne serait peut-être pas 
nécessaire s'il n'y avait cette fameuse 
question des impôts à payer au gou-
vernement fédéral". 

Tire à droite, pousse à gauche, le 
chef de l'Opposition fait flèche de tout 
bois. Il fait plaisir à l 'un un jour, 
f latte l 'autre le lendemain. Quelle est 
la politique véritable de l'Union natio-
nale ? Quel combat engage-t-elle ? 
Faudrai t peut-être consulter l'horos-
cope quotidien de M. Johnson. 

Ou lui suggérer de relire la fable 
du "Meunier, son fils et l 'âne" qui 
vous démontre que l'on "ne peut con-
tenter tout le monde et son père". 

Autrement dit M. Johnson devra 
choisir avant que le peuple ait à 
choisir. 
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Caiss 
^Qu'est-ce 

que ça va 
coûter 

^Qui va 
payer 

^Qu'est-ce 
qu'on va 
recevoir 

^Qu'est-ce 
qu'on 
va faire 
de nos 
millions 
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Ce que 
ça va 
coûter 

3.6 p.c. du revenu (moins $600 ) pour la plupart des 
travailleurs. M a i s pas pour tous. Il y a des exceptions. Ceux 
qui gagnent moins de $ 6 0 0 par année ne paieront rien. Ceux 
qui gagnent plus de $5 ,600 ne donneront rien de plus que 
ceux qui gagnent $5,600. Autrement dit, seul le revenu entre 
$ 6 0 0 et $5,600 sera imposé. Et ceux qui gagnent moins de 
$ 6 0 0 ne recevront rien. Par contre, ceux qui gagnent plus de 
$5,600 retireront le même montant que ceux qui gagnent 
$5,600. 

Deux exemples: 

Une mère de famille qui ne travaille pas à l'extérieur ne 
paiera rien. Mais, à l'âge de la retraite, elle ne recevra rien 
non plus. 

U n président de banque, qui gagne $100,000, paiera 
seulement pour le premier $5,000. Et il aura droit à une 
pension, tout comme celui qui gagne $5,600. 

Qui va 
payer 

L'employé: 

1.8 p.c. 

La part du 

travailleur 

sera retenue 

sur son 

salaire 

Voici 
comment 
ça 
fonctionne 

Si je gagne $80 par semaine, ça me fait un salaire de 

$4,160 par année. Je ne paie rien pour les premiers $600. 

M o n revenu imposable est donc de $4,160 moins $600, soit 

$3,560. Je paierai donc 1.8 p.c. de $3,560, c'est-à-dire $64 

par année ou $1.23 par semaine. 

Ce qu'on va recevoir 
Revenu mensuel Revenu mensuel Montant de la 

cotisable cotisation 1.8% 

$100. $ 50. $0.90 
150. 100. 1.80 
200. 150. 2.70 
250. 200. 3.60 
300. 250. 4.50 
350. 300. 5.90 
400. 350. 6.30 
500. 366.67 6.60 

Les cotisations sont 
déductibles de l'impôt 
sur le revenu 
Les limites du revenu 
imposable pourront 
varier selon la hausse 
ou la baisse du coût 
de la vie 
Un père de 10 enfants 
paie la même chose 
que son voisin qui 
n'en a pas et qui 
gagne le même salaire 
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La pension provinciale 

sera égale au quart 

du revenu moyen 

du cotisant-. 

Si mon revenu moyen 

est de $100 par 

semaine, ma pension 

provinciale sera 

de $25. 

Ce qu'on va 
recevoir 

A 70 ans, l'âge de la retraite, 
tout travailleur recevra: 

• La pension de vieillesse (fédérale) $ 75 par mois 

• La pension payée par la caisse de retraite provinciale 

• S'il existe un programnne privé dans son entreprise, 

le travailleur recevra en outre la pension pour laquelle il 

a payé, en plus d'avoir contribué à la caisse provinciale 

de retraite. C 'est cette pension qui fera la différence 

entre les retraités " à l 'aise", et ceux qui pourront 

tout juste subsister. 

Des dispositions spéciales sont prévues pour 

les veuves, les orphelins et les invalides 

Quand il sera grand, 

de quoi vivra-t-on ? 

Revenu moyen Pension provinciale Pension de vieillesse 
T O T A L mensuel du mari du mari du mari de lepouse T O T A L 

$100. $ 25. $75. $75. $175. 

200. 50. 75. 75. 200. 

300. 75. 75. . 75. 225. 

400. 100. 75. 75. 250. 

416.67 104.17 75. 75. 259.17 
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